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EXPOSE DE SON EXCELLENCE THERESE MARIE MICHELE REY, 
MINISTRE DES AFFAIRES ETRANGERES D’HAÏTI

(Présenté à la séance extraordinaire du Conseil permanent tenue le 29 avril 2010)
Madame la Présidente du Conseil Permanent de l’OEA,
Monsieur le Secrétaire Général,

Monsieur le Secrétaire Général Adjoint,

Monsieur Percival J Paterson Envoyé spécial de la CARICOM

Monsieur Edmond Mullet, Représentant Spécial du Secrétaire Général des Nations Unies

Mesdames, Messieurs les Représentants Permanents

Et Représentants Suppléants,

Mesdames, Messieurs,

C’est pour moi un véritable honneur et un réel plaisir  de me retrouver ici, dans cette salle du Conseil Permanent qui honore la mémoire de l’un des plus grands héros de notre Continent, Simon Bolivar, alors que nous commémorons aujourd’hui même le centenaire de notre magnifique Maison des Amériques qui continue d’être le théâtre d’événements politiques et économiques parmi les plus importants de notre région.   Nous souhaitons que cette magnifique Maison puisse pendant des siècles encore symboliser les valeurs de paix, de démocratie, de sécurité de justice et de développement, bref, de promotion de la dignité humaine qui caractérisent notre Organisation.

 
Dans ce contexte, Il me plaît de noter, la récente inauguration du Salon Toussaint Louverture, dédié à la mémoire d’un Champion de la promotion de la dignité humaine, dont la contribution impressionnante à l’abolition de l’esclavage et à la décolonisation ainsi que l’influence exceptionnelle sur l’ordre international de son époque, fondée sur le respect du principe de l’auto-détermination des peuples, ont eu une incidence sur la destinée de nombreuses nations, en particulier dans les Amériques.

D’abord, laissez-moi vous féliciter, Madame la Présidente, d’avoir pris l’initiative de convoquer cette Session spéciale du Conseil Permanent sur Haïti et vous remercier de nous avoir invité à venir partager avec vous, pays frères de la région, des perspectives du Gouvernement haïtien sur la reconstruction nationale et vous  informer des efforts entrepris par le Gouvernement pour rebâtir le pays après le tremblement de terre du 12 janvier dernier qui a causé, comme vous le savez bien, des pertes en vies humaines et des destructions matérielles sans précédent dans l’histoire de notre pays et même dans l’histoire de l’hémisphère

Je vous remercie également de l’accueil très chaleureux que vous m’avez réservé ainsi que des aimables propos que vous avez tenus à mon égard. 
Je salue la présence à nos cotés de Monsieur Percival James Patterson, Représentant Spécial des Chefs de Gouvernement de la CARICOM. 
Je vais aussi profiter de l’opportunité pour féliciter, au nom du Gouvernement Haïtien et en mon nom personnel, Monsieur José Miguel Insulza, Secrétaire Général de l’OEA ainsi que le Secrétaire Général Adjoint, l’Ambassadeur Albert Ramdin, pour leur réélection à  la  tête de l’Organisation.    

L’Organisation des Etats Américains (OEA), dont Haïti est membre fondateur, revêt pour nous une importance toute particulière car elle est toujours restée profondément engagée aux cotés du peuple haïtien dans sa lutte inlassable pour la démocratie, les droits de l’homme, l’état de droit et le développement économique et social. Aujourd’hui encore, alors que le pays fait face aux conséquences tragiques de la plus grave catastrophe naturelle de son histoire, l’OEA et  ses Etats Membres, continuent à faire montre d’une solidarité exemplaire envers notre pays. A cet égard, je tiens à exprimer, au nom du Président René Préval, notre plus profonde gratitude.

Madame la Présidente,
Le séisme du 12 janvier 2010 est arrivé à un moment où notre pays commençait à connaitre une amélioration notable de  la situation politique et socio-économique qui faisait espérer des lendemains meilleurs pour la population. En effet, grâce aux efforts déployés par le gouvernement, l’environnement politique s’était stabilisé et l’insécurité avait considérablement diminué. L’activité économique avait sensiblement repris et les investisseurs étrangers commençaient à s’intéresser de nouveau à Haïti. Le cadre macroéconomique se renforçait et notre Produit Intérieur Brut affichait un taux de croissance positif pendant 4 années consécutives, malgré les chocs que notre économie a subis suite aux ouragans dévastateurs de 2007 et 2008 et malgré la crise financière internationale. Tous ces indicateurs montraient qu’Haïti était sur la bonne voie.
Le tremblement de terre qui, en quelques dizaines de secondes, a détruit  le 12 janvier dernier  la quasi totalité de notre capitale et sa zone environnante, a affecté durablement  l’histoire même de notre nation. Ce brutal déchainement de la nature  a  frappé un pays très peu préparé aussi bien sur le plan physique et matériel que mental et social.

Cependant, nous ne cesserons pas de répéter qu’en dépit de ses centaines de milliers de morts, de la cohorte de ses blessés et mutilés, de la destruction de ses demeures et de ses industries, notre peuple dans toutes ses composantes, continue dans le calme à nous donner tous les jours des leçons de courage, de solidarité et de résistance. C’est  donc avec  ce courage qui nous vient de notre histoire de  peuple et de notre culture que nous venons  réaffirmer aujourd’hui notre volonté  et notre détermination de travailler sans relâche à la  refondation de notre nation. 

Madame la Présidente,

C’est dans cette perspective que, le 31 mars dernier, le gouvernement haïtien a présenté à la communauté internationale, lors de la Conférence Internationale des Donateurs intitulée « Vers un Nouvel Avenir pour Haïti »,  le Plan d’Action pour le Relèvement et le Développement d’Haïti. Ce plan, qui est une proposition essentiellement haïtienne, est le fruit de larges consultations auxquelles ont pris part tous les secteurs de la société, notamment le Pouvoir législatif, le secteur privé des affaires, les haïtiens vivant à l’étranger ainsi que nos partenaires internationaux. Tous ont soumis des propositions et formulé des recommandations. Nous en profitons pour annoncer que ces consultations se poursuivront sur une base plus large encore.

Ici même, dans cette maison des Amériques, plusieurs centaines d’haïtiens se sont réunis pour apporter leur contribution à cet effort collectif de réflexion et leurs points de vue sur les actions à prendre. Nous tenons à féliciter l’OEA pour avoir eu l’idée de lancer cette initiative et pour en avoir assuré la coordination.

Quatre axes d’action que le Premier Ministre Jean Max  Bellerive a qualifié de  refondations essentielles  ont été dégagées dans ce document indiquant très clairement les objectifs visés.

La relance de la production nationale avec un accent particulier sur l’agriculture et la  production vivrière locale,  le développement des industries de transformation et la filière textile constituent des éléments clés pour la refondation économique d’Haïti. Concernant le secteur agricole, un programme de modernisation de l’agriculture a été élaboré autour de 3 objectifs majeurs visant à augmenter la sécurité alimentaire, à créer un plus grand nombre d’emplois dans ce secteur et à passer d’une agriculture familiale à une agriculture entrepreneuriale. Ce programme, non seulement continuera à amplifier les actions déjà initiées mais aussi et surtout encouragera l’investissement privé massif dans des filières ayant des débouchés potentiels sur les marchés internationaux. Un débat national de dix jours sur la Politique Agricole et le Plan National d’investissement dans ce domaine est en cours. 

Ici, le rôle du secteur privé ne saurait être minimisé de même que la nécessité de renforcer les institutions financières et le cadre réglementaire des affaires. Les investissements dans les secteurs énergétiques, l’électricité en particulier, devront bénéficier d’une attention privilégiée.

Le déplacement de plus de 500 000 personnes après le  séisme vers les villes secondaires constitue une opportunité à saisir pour développer d’autres pôles de croissance car 65 %  des activités économiques du pays se concentrent dans la zone de Port-au-Prince alors que les opportunités économiques des autres départements sont mal exploitées.

A cet égard, le Gouvernement veut inciter, par des aides à la reconstruction, les populations déplacées à se fixer autour de nouveaux pôles de croissance.  Il veut développer les infrastructures et les services nécessaires à l’essor d’activités économiques en dehors de la zone métropolitaine, élaborer un plan d’aménagement du territoire et renforcer les capacités des autorités locales en matière foncière. 
Au niveau du secteur des transports nous voulons  rétablir une capacité optimale des facilités portuaires. Nous voulons  également rétablir le réseau routier dans un état équivalent à celui d’avant le séisme en tenant compte des risques dans la conception et l’entretien du système de transport. Ainsi, certains chantiers suspendus en Janvier 2010 ont été ré-ouverts en particulier dans le Nord, le Nord Est, le Nord Ouest et le Plateau Central. 

Ces grands travaux à haute intensité de main d’œuvre nous permettront aussi de stabiliser les populations dans les zones hors de Port-au-Prince. 
L’investissement dans notre capital humain, notre plus grande richesse,  demeure essentiel pour la renaissance de notre Nation. A ce compte, le Gouvernement a défini des axes d’intervention majeurs qui permettront de  jeter les bases d’une nouvelle Haïti. Par ces politiques, nous voulons, entre autres, assurer l’accès universel aux services de santé, plus particulièrement pour les groupes vulnérables, rendre gratuit le niveau de l’enseignement fondamental en 2020 et réorganiser le système éducatif.

Finalement, tout l’édifice envisagé devra reposer sur le renforcement d’institutions démocratiques. La consolidation des partis politiques, le maintien d’un climat sécuritaire nécessaire au fonctionnement d’un Etat de droit, la lutte contre la drogue et  la corruption seront les points essentiels de cette refondation institutionnelle.

Madame la Présidente,

Le processus de refondation d’Haïti défini dans le Plan d’Action pour le Relèvement et le Développement oblige nécessairement une recherche constante de consensus politique. Le Gouvernement haïtien que je représente, se donne pour devoir d’adopter un mode de gestion consensuel des échéances constitutionnelles. Il veut renforcer le processus démocratique à travers un appui institutionnel au Parlement et aux partis politiques et veut aussi garantir une participation et une représentation significative  des femmes dans les espaces de prise de décision et dans la vie politique du pays. Il se donne aussi comme tache d’appuyer la société civile dans toutes ses composantes et les associations de jeunes en vue de promouvoir le dialogue sur les politiques publiques.

En ce qui a trait à l’administration publique, notre plan de reconstruction prévoit la  reconstruction du cadre physique des institutions étatiques tant au niveau central que local. Sa modernisation est en effet la clef de voute de la décentralisation du pays. Nos ressources humaines doivent être renforcées afin qu’elles soient en mesure d’exécuter les grands axes de cette reforme. Aussi, nous voulons arriver à mettre en place des centres administratifs à l’échelle locale qui seront équipés en ressources humaines et matérielles suffisantes pour coordonner la prestation des services afin de rendre plus efficaces les collectivités territoriales.

Madame la Présidente,

Notre pays détient l’indice de vulnérabilité aux cyclones le plus haut parmi les Petits États Insulaires en Développement et est aussi très vulnérable aux changements climatiques. Face à cet état de fait, le Gouvernement envisage tout un contingent de mesures à court,  moyen et  long terme pour gérer les problèmes des populations sinistrées et se préparer à l’arrivée de la saison pluvieuse en prenant les actions suivantes :

· L’ajustement des plans de contingence au niveau  local et central. 

· L’évacuation des camps se trouvant dans les zones à risque,

· L’orientation des efforts de reconstruction selon les normes parasismique et para-cyclonique.

Le programme de relocalisation et de relogement des personnes sinistrés à l’approche de la saison des pluies dans des sites préparés en périphérie de Port-au-Prince, a débuté à la mi-avril. D’autres sites ont été identifiés et sont en cours d’aménagement. 

La reconstruction à l’aide de matériaux légers  de certains établissements scolaires  a permis la réouverture progressive des écoles dans les zones affectées par le séisme.

Le nettoyage et le déblayage de certaines sones de Port-au-Prince vont  se poursuivre, ce qui permettra également la création d’emplois rémunérateurs (cash for work). Des  équipes techniques sont en train d’évaluer les constructions.
Concernant sa capacité opérationnelle de préparation et de réponse, le Gouvernement étudie la création d’une institution de coordination des actions de prévention et de gestion des réponses face aux désastres naturels.

Madame la Présidente,

La réponse de la communauté internationale au Plan d’Action  a été unanimement positive. Par delà les résultats financiers, des décisions fondamentales ont été également été adoptées par la Conférence de New-York. Les parties sont tombées d’accord pour la mise en place de mécanismes originaux de gestion de ce plan.
Après son retour de la Conférence de New-York, le Gouvernement haïtien a poursuivi une intense activité sur plusieurs fronts. Il s’est attaché en particulier à organiser le cadre légal et réglementaire permettant la mise en application des décisions. Après de nombreuses rencontres avec des représentants de différents secteurs de la vie politique et économique et de longues négociations, la Loi portant amendement de celle régissant  l’état d’urgence  a été proposée, votée par les deux Chambres et promulguée.

Cette loi porte aussi création de la Commission Intérimaire pour la Reconstruction d’Haïti (CIRH) et définit son rôle dans l’évaluation et l’approbation des projets conformes et compatibles avec le Plan d’Action pour le Relèvement et le Développement National.
Deux Arrêtés présidentiels d’application ont été promulgués : l’un  traitant de la nouvelle période de l’état d’Urgence et l’autre organisant le fonctionnement de la Commission Intérimaire pour la Reconstruction d’Haïti.
Sur le plan politique, le Président PREVAL a exprimé en maintes occasions son souci d’éviter toute fragilisation ou déstabilisation du climat sociopolitique que pourrait créer un vide institutionnel dans l’éventualité où les élections ne pourraient avoir lieu avant la fin de son mandat.
Ainsi, le Conseil Electoral Provisoire a été réactivé et le  support de la communauté internationale a été sollicité afin d’aplanir les différents obstacles tant réglementaires, logistiques et financiers qui pourraient contrarier la tenue des élections générales au mois de Novembre prochain. Ainsi, l’Organisation des Nations-Unies a commis  un groupe  d’experts qui travaille activement sur ce dossier. Des échanges permanents ont été établis entre les autorités locales  et  les instances de l’Organisation des Etats Américains de même qu’avec des partenaires bilatéraux. Beaucoup reste à faire. Mais le processus semble être sur la bonne voie.  

Mesdames Messieurs les Représentants Permanents,

Et Représentants Suppléants

Distingués Délégués,
Mesdames, Messieurs,

Je viens de vous brosser un tableau général de la vision de mon  Gouvernement sur la reconstruction du pays. C’est pour nous l’occasion de réitérer notre reconnaissance envers la communauté internationale pour sa solidarité et les engagements pris lors de la Conférence Internationales des donateurs à New York. Cet élan de générosité renforce notre détermination à reconstruire une nouvelle Haïti sur des bases durables.

La reconstruction d’Haïti est aussi une obligation de mémoire envers ces centaines de milliers de morts, ces cohortes de mutilés et de blessés, frappés non seulement physiquement mais qui sont irrémédiablement marqués dans leurs âmes. Le pays doit être et sera reconstruit sur de nouvelles bases.
Pour finir, je me dois de rappeler que cette œuvre de reconstruction  réclame la participation de tous, Etrangers, Haïtiens  vivant à l’intérieur ou à l’extérieur du pays.
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